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    Préface

    
      Voici que ce livre paru aux États-Unis en 2011, couronné par plusieurs prix dont le prestigieux American Political Science Association’s Award, paraît enfin en français. Il aura donc fallu attendre près de dix ans pour disposer d’une traduction. Deux femmes universitaires en sont les auteures : Erica Chenoweth et Maria J. Stephan. La première enseigne à Harvard, au sein de la Kennedy School of Government, et la seconde a rejoint l’United States Institute of Peace, fondation fédérale financée par le Congrès américain. Elles proposent dans ce livre une recherche inédite qui embrasse l’histoire politique du xxe siècle en comparant trois cent vingt-trois campagnes de résistance violentes et/ou non violentes de 1900 à 2006. Quels en sont les résultats les plus importants ? « Quand une insurrection violente est victorieuse dans un pays, les chances pour que celui-ci devienne un jour une démocratie sont faibles. Au contraire, les pays dans lesquels des mouvements de résistance non violents sont parvenus à la victoire ont une bien meilleure chance de devenir des démocraties dans les cinq ans. Et quand bien même cette résistance échouerait, elle aura posé les jalons d’un développement démocratique ultérieur. L’échec d’une insurrection violente n’a pas de telles vertus. »

      Il y a là de quoi bousculer bien des idées reçues. Nul doute que ce livre dérangera d’abord tous ceux qui croient que le changement social et politique passe nécessairement par la violence. On a vu ce discours ressurgir en France chez certains acteurs du mouvement des Gilets jaunes. La non-violence, disent-ils, protégerait l’État et n’a jamais permis des changements profonds1.

      Qui suit ces questions depuis longtemps pense aussitôt au texte de Frantz Fanon Les Damnés de la terre2, écrit dans le contexte de la guerre d’Algérie. Il vaut la peine d’en faire un bref rappel. Les damnés de la terre sont contraints à la violence parce que le système colonial ne leur laisse pas le choix. Remplacez aujourd’hui l’expression « système colonial » par « capitalisme mondial » et vous retrouverez la même rhétorique. Le système est par essence violent et doit donc nécessairement être combattu et renversé par la violence. Qui se dit non violent est donc pour le système. C’est exactement l’argumentation de Fanon. Il n’y a pas d’autre choix que la lutte armée. La possibilité d’une lutte non violente est pure illusion. Fanon se fait violent contre les non-violents. Mais sur quoi repose donc son argumentation ? J’ai eu la curiosité de me replonger dans son texte pour découvrir qu’il ne cite même pas le nom de Gandhi. Comment est-ce possible ? Il ne peut l’ignorer puisque la résistance non violente du libérateur de l’Inde précède de longtemps celle des résistants algériens contre le colonialisme français. On ne trouvera pas davantage chez lui une réflexion stratégique visant à comparer ces deux types de lutte de libération. Si Fanon fait une brève allusion à la non-violence, c’est pour la ridiculiser en affirmant qu’elle prêche la réconciliation entre colonisateurs et colonisés. Mais Gandhi n’a jamais écrit cela. Quant à Jean-Paul Sartre, qui préface le livre, il ne se grandit pas par sa présentation péjorative de la non-violence et son soutien sans réserve à la lutte armée légitimant l’assassinat des colons. Il n’hésite pas à écrire : « Il faut tuer : abattre un Européen c’est faire d’une pierre deux coups, supprimer en même temps un oppresseur et un opprimé : restent un homme mort et un homme libre3. »

      Non, « les damnés de la terre » ne sont pas condamnés à la violence, soutiennent Chenoweth et Stephan. Elles ne l’affirment pas en se campant dans une posture morale mais au terme d’une recherche scientifique embrassant le xxe siècle. Il est vrai que des partisans de la lutte armée ont concédé que la non-violence peut servir le combat pour la justice et la liberté, mais par pur opportunisme. Dans leur esprit, un mouvement de résistance peut certes débuter par des moyens non violents mais, tôt ou tard, il devra en venir à la violence pour contrer la répression du pouvoir et contraindre ses adversaires. C’est le sempiternel argument de la violence comme dernier recours. La radicalité est nécessairement du côté de ceux qui, au nom du peuple, n’hésitent pas à faire couler le sang de ceux qui s’opposent à la volonté du peuple.

      Dans un pays qui a fait guillotiner le roi et la reine, cette radicalité de la violence est assumée comme une issue nécessaire et inéluctable. D’aucuns en sont convaincus : la violence est accoucheuse de l’Histoire4. Mais de quelle histoire ? Ayant travaillé depuis des années sur les violences de masse, je connais de trop près cette pureté politique prétendument révolutionnaire qui entraîne les plus déterminés aux pires exactions au nom du peuple. Que l’on songe entre autres aux hécatombes des révolutions bolchevique, maoïste ou cambodgienne des Khmers rouges. D’où vient donc cette fascination pour un appel aux armes qui aboutit bien plus souvent au massacre qu’à la liberté ?

      Reconnaissons que le mot « non-violence » est équivoque. Nos deux auteures le savent. Comme il va de soi que le monde est violent, celui qui se dit non violent semble être en dehors du monde et de l’histoire. Le voici aussitôt traité de doux rêveur, d’idéaliste, voire de pacifiste5. Mais les partisans de l’action non violente ne se définissent pas comme des pacifistes ; ce sont leurs adversaires qui les qualifient ainsi pour caricaturer leur cause. De plus, cette formule, « le monde est violent », est fort simpliste ; elle oublie qu’on constate, parmi les humains, de multiples attitudes d’entraide et de solidarité (notamment face à l’exclusion, la persécution, voire le génocide). J’ai beaucoup écrit sur cela depuis des années6.

      Sans rejeter le mot « non-violence », Chenoweth et Stephan l’emploient davantage comme adjectif plutôt que comme substantif ; dans leur texte, on trouve le plus souvent « action non violente » ou « résistance non violente ». Ce choix est judicieux puisqu’il induit d’emblée une dynamique, celle de l’action ou de la résistance, évoquant donc l’énergie et non la passivité. De plus, l’adjectif « non violente » marque la retenue : le combat non violent veut allier l’expression de la force et de sa maîtrise. C’est là un défi en histoire, car la mobilisation de l’énergie collective peut se transformer, on ne le sait que trop, en passions de dominer et détruire. Pourtant des luttes attestent que ce combat non violent est possible. On est ici proche de l’idée de « mesure » chez Camus.

      En science politique, Erica Chenoweth et Maria J. Stephan s’inscrivent dans un courant de recherche dont le chercheur Gene Sharp a été le principal représentant aux États-Unis. Dès les années 1970, rompant avec une vision idéaliste de la non-violence, ce dernier en a développé une approche pragmatique. Sa principale contribution, The Politics of Nonviolent Action, a été publiée en trois volumes en 1973. La reconnaissance de ses travaux lui vaudra de créer à Harvard en 1984 un centre de recherche sur les stratégies non violentes (Program on Nonviolent Sanctions) au sein du Center For International Affairs (CFIA). Profitant de son aura internationale, Gene Sharp ne cessera alors de se déplacer à travers le monde pour diffuser son savoir sur l’action non violente afin d’aider ceux qui tentent de lutter pour la liberté et la justice, que ce soit en Thaïlande ou en Chine, en Serbie ou en Ukraine, en Égypte ou dans les Territoires palestiniens. En 2000, les étudiants serbes du mouvement Otpor, « Résistance », se servent de son From Dictatorship to Democracy (traduit en serbo-croate et aujourd’hui disponible en une trentaine de langues7) pour renverser Milošević. Le New York Times salue alors le rôle de Gene Sharp dans ces événements8. De même, des manifestants de la place Tahrir, au Caire se réfèrent à ce même texte pour obtenir en février 2011 la démission de Moubarak9.

      Toutefois, les auteures ne se limitent pas à ce concept de non-violence. Elles l’intègrent dans la notion de résistance civile qu’elles mettent en avant au point d’en faire le titre de leur livre dans sa version originale ; résistance civile à ne pas confondre avec « résistance passive », à laquelle elle fait penser. Car comment qualifier de « passifs » celles et ceux qui trouvent le courage de manifester à mains nues dans une dictature au péril de leurs vies, comme « les mères de la place de Mai », entre 1977 et 1983 en Argentine ? Ce vocabulaire de la passivité associé à des actions non armées est irrespectueux envers celles et ceux qui s’y engagent. L’expression « résistance passive » est genrée : elle reflète une représentation masculine de la force, dont l’efficacité ne peut être que violente, donc présumée supérieure à toute autre expression de la force, perçue comme secondaire car non armée.

      C’est Adam Roberts, aujourd’hui professeur émérite à Oxford, qui avait préconisé cette notion de « résistance civile » depuis le colloque international qu’il avait organisé en 1969 à la suite de la résistance héroïque et néanmoins malheureuse des Tchécoslovaques à l’invasion de leur pays par les troupes du Pacte de Varsovie ayant mis fin au printemps de Prague, l’année précédente. Moins connue que « non-violence », cette expression repose sur le constat que nombre d’acteurs recourent à des moyens de lutte non armée par pur pragmatisme ou faute de mieux, sans rien connaître de l’action non violente prônée par Gandhi ou Martin Luther King. Parler de résistance civile, c’est donc recourir à une expression neutre, sans chercher à faire entrer ses acteurs dans le giron de la non-violence. La notion de résistance civile est d’autant plus pertinente qu’elle renvoie à celle de citoyenneté, ce qui revient à mettre l’accent sur la démocratie à construire ou à défendre. Ainsi la résistance civile désigne-t-elle des actions de citoyens, du moins de « citoyens potentiels », qui cherchent à conquérir ou préserver des droits politiques ou sociaux. C’est l’expression que j’ai retenue dans mes propres travaux de science politique sur les fondements de la résistance civile10, sans pour autant rejeter la notion de « combat non violent »11.

      Plus largement, Chenoweth et Stephan se réfèrent aux sociologues des mouvements sociaux comme Sidney Tarrow ou Doug McAdam. Elles puisent encore dans le champ des études sur la guerre, s’appuyant sur des ouvrages ayant tenté de penser les conflits asymétriques, tels celui d’Ivan Arreguín-Toft, How the Weak Win Wars12, ou de Kurt Schock sur les insurrections non armées, Unarmed Insurrections13.

      On l’aura compris, Chenoweth et Stephan n’abordent aucunement la non-violence comme une affaire de bons sentiments. Si elles veulent démontrer pourquoi les stratégies non violentes peuvent marcher (donc pas toujours), elles n’entendent pas l’affirmer mais le prouver. Le titre le suggère d’emblée. On est dans un pragmatisme affiché. Mais comment vont-elles s’y prendre ?

      C’est ici que Chenoweth et Stephan renouvellent les travaux universitaires sur la non-violence et la résistance civile. Nous disposions déjà d’excellentes études de cas fondées sur des analyses historiques et/ou enquêtes de terrain. Citons entre autres les ouvrages de Peter Ackerman et Christopher Kruegler, Strategic Nonviolent Conflict 14, ou d’Adam Roberts et Timothy Garton Ash, Civil Resistance and Power Politics15. J’ai tenté moi-même d’apporter deux contributions dans ce domaine à travers mes deux livres sur la résistance civile dans l’Europe nazie puis communiste16.

      Chenoweth et Stephan ne renoncent pas pour autant à proposer quelques études de cas. Mais l’originalité de leurs recherches n’est pas là. Celles-ci s’inscrivent dans ce qu’on appelle désormais les « global studies ». Elles ont constitué une base de données mondiale, qui se veut le plus complète possible, portant sur les plus importantes campagnes de résistance non violentes sur plus d’un siècle. Personne n’avait fait cela avant elles, d’autant qu’elles ont établi parallèlement le corpus des résistances violentes apparues durant cette même période17. Après avoir codifié toutes ces données, elles se sont livrées à des calculs mathématiques et comparaisons statistiques, se moulant ainsi dans le courant dominant de la recherche en science politique aux États-Unis. Personne n’avait encore rien tenté de tel dans leur domaine. Quoi de plus décapant pour libérer le champ des études sur la non-violence de leur gangue moralisante ? Nos deux auteures vont encore plus loin en s’interrogeant sur les issues politiques de ces résistances violentes ou non violentes. Peuvent-elles être considérées comme des succès ou des échecs et d’après quels critères ? Conscientes que ces notions de succès et d’échec sont difficiles à définir, elles utilisent la base de données Polity IV. Cet indice sur le niveau de démocratie des États (utilisé dans les recherches en science politique) est croisé avec leur propre base de données. Au fil de leur démonstration, le lecteur peut ainsi se reporter à plusieurs tableaux et graphiques qui illustrent leur propos (dont l’éditeur a judicieusement simplifié la présentation).

      Nous voici donc en présence d’un corpus mondial de trois cent vingt-trois campagnes de résistance, de 1900 à 2006, que l’on peut consulter sur Internet en accès libre sur la base de données Nonviolent and Violent Campaigns and Outcomes Data Project (Navco) hébergée par l’université de Denver18. Celles-ci sont classées selon plusieurs dimensions : leur caractère principalement violent ou non violent, le fait qu’elles aient débouché sur une réussite (au regard de l’objectif affiché), un échec ou un demi-succès, et l’objectif de la campagne : changement de régime, objectif territorial (auto-détermination, lutte contre une occupation étrangère…) ou autre (par exemple la lutte contre l’apartheid en Afrique du Sud).

      Le traitement de ces données aboutit à formuler deux découvertes contre-intuitives. On pourrait penser que les mouvements violents sont plus efficaces que les mouvements non violents. C’est l’inverse : Chenoweth et Stephan concluent que les mouvements principalement non violents ont atteint deux fois plus souvent leurs objectifs que les mouvements violents. Le ratio est encore plus élevé pour la période récente (depuis 2000). On pourrait croire aussi que de tels mouvements atteignent rarement leurs buts, la non-violence ne pouvant renverser l’« ancien monde » du pouvoir en place. Cette supposition est bien trop simpliste : si l’on étudie les campagnes séparément par type d’objectif, il apparaît que la supériorité des campagnes non violentes est très élevée lorsque l’objectif est un changement de régime (environ 60 % de succès contre moins de 30 %) et lorsqu’il est comptabilisé dans la catégorie « autres » (75 % de succès contre 0 %). En cas d’objectif territorial, les deux catégories de campagne présentent un taux de succès similaire et faible, environ 25 %.

      Néanmoins, ces corrélations ne peuvent suffire à mettre en évidence une causalité : on pourrait en effet penser que les campagnes sont davantage violentes lorsque la perspective d’une victoire est particulièrement mince, et que les corrélations mentionnées ci-dessus sont le signe non d’une efficacité plus grande de la non-violence mais de circonstances favorables qui lui permettent d’être efficace. Les auteures déploient plusieurs approches qui toutes concluent que ce n’est pas le cas et qu’il s’agit bien là d’une relation de causalité. L’issue victorieuse d’une lutte est donc directement liée à la mise en œuvre d’une stratégie non violente.

      Non seulement les campagnes non violentes sont plus souvent couronnées de succès que les campagnes violentes, mais elles sont beaucoup plus rarement suivies d’une dictature et d’une guerre civile. Il existe bien sûr des exceptions dans les deux sens. Ainsi la révolution iranienne de 1979 a-t-elle été non violente mais a engendré le régime dictatorial de l’ayatollah Khomeini tandis que la révolution violente du Costa Rica, en 1948, a débouché non seulement sur la démocratie mais sur la suppression de l’armée. De telles exceptions, soulignent les auteures, sont rares. Lorsque des groupes armés ont participé à une campagne de résistance, la probabilité d’une guerre civile dans les dix ans après la fin de la campagne en question est de 49 %, contre 27 % après une campagne non violente.

      Pour autant, Chenoweth et Stephan ne délaissent pas l’approche qualitative. Elles complètent leurs recherches avec quatre études de cas de résistance civile pour un changement de régime aux Philippines (succès) et en Birmanie (échec, au moment où le livre est sorti), la première intifada (succès partiel) et la révolution iranienne (succès dans la mesure où le changement de régime a bien eu lieu, mais qui a débouché sur une dictature). Elles fournissent des éléments explicatifs de la dynamique de ces campagnes, mettant en évidence l’absence de tout déterminisme, la difficulté à prévoir leur issue, en particulier leur dérive vers un mouvement violent.

      Chenoweth et Stephan tentent alors de répondre à deux questions liées : pourquoi les mouvements de résistance non violents réussissent-ils plus souvent que la résistance armée ? À quelles conditions un mouvement de résistance non violent parvient-il au succès ou au contraire à l’échec ? Selon elles, la supériorité de la résistance civile tiendrait à sa capacité à élargir la mobilisation à un grand nombre de personnes. La probabilité de succès d’une campagne croît nettement avec la part de la population qui y participe, même s’il existe des exceptions. Nos deux auteures valident ici l’une des affirmations les plus importantes des travaux qui les ont précédées : c’est sur la force du nombre, organisée sur la base d’une non-coopération collective avec le pouvoir, que se fonde une stratégie non violente.

      En quoi consiste-t-elle ? À faire de sa faiblesse une force. Faiblesse objective sur le terrain des armes, où il est irréaliste de rivaliser. Comme l’a souligné avec humour le militant américain Saul Alinsky, inventeur d’une méthode non violente originale visant à rendre un pouvoir de pression aux plus déshérités des ghettos de Chicago : « Il faut être politiquement insensé pour dire que tout le pouvoir est au bout du fusil quand c’est l’adversaire qui possède tous les fusils19 ! »

      Il convient donc de se battre sur un autre terrain : celui de la non-coopération collective, comme l’avait théorisé Gandhi en son temps. Analysant les causes de l’oppression de l’Inde par le colonialisme anglais, il affirmait : « Ce ne sont pas tant les fusils britanniques qui sont responsables de notre sujétion que notre coopération volontaire. » Précisant sa pensée, il ajoutait : « Le gouvernement n’a aucun pouvoir en dehors de la coopération volontaire ou forcée du peuple. La force qu’il exerce, c’est notre peuple qui la lui donne entièrement. Sans notre appui, cent mille Européens ne pourraient pas même tenir la septième partie de nos villages.20 » Si la soumission des hommes ne dépend donc pas uniquement de la violence qu’ils subissent mais aussi de l’obéissance qu’ils consentent, alors une stratégie de résistance est possible : organiser collectivement le refus d’obéir et de collaborer. Ce principe de l’expression d’un pouvoir fondé sur le retrait n’est pas propre à Gandhi. On le retrouve aussi formulé chez des dissidents de l’Est tels le Russe Vladimir Boukovski ou le Tchèque Václav Havel. Il constitue l’argument central du célèbre essai d’Étienne de La Boétie s’interrogeant sur les fondements de notre « servitude volontaire » : « Je désirerais seulement qu’on me fît comprendre comment il se peut que tant d’hommes, tant de villes, tant de nations supportent quelquefois tout d’un tyran seul, qui n’a puissance que celle qu’on lui donne21. » De tels propos font entrevoir la capacité révolutionnaire d’une expression de la force qui ne repose pas sur la violence des armes mais sur la capacité d’une société à dire non à sa soumission. En ce sens, l’action non violente est aussi porteuse de radicalité ; la violence n’en a donc pas le monopole. Elle ouvre la voie à ce qu’on appelle la désobéissance civile, pratiquée et justifiée au xxe siècle par le philosophe Henry David Thoreau. Pierre Clastres et Claude Lefort ont écrit à cet égard de belles pages dans leur postface à la réédition du livre d’Étienne de La Boétie.

      Comment se fait-il que les dictionnaires en science politique ne consacrent aucun article à cette conception de la force ? Que ce soit dans le langage militaire ou diplomatique, « recourir à la force », c’est faire usage d’armes donc de violence. Le mot « force » est alors un euphémisme masquant la brutalité de la violence. Max Weber nous a pourtant appris à ne pas nous payer de mots, lui qui parle de la « violence légitime » de l’État, sans imaginer cependant un emploi de la force qui ne soit pas son abus. Parce qu’il semble impossible que cet espace de force, hors de l’exercice de la violence, reste un impensé politique. Nos deux auteures cherchent à combler ce manque, soulignant que cette force non violente ne peut peser dans l’Histoire, c’est une évidence, que si elle devient une résistance de masse.

      Chenoweth et Stephan ont bien conscience que l’obstacle majeur est ici celui de la répression. C’est d’ailleurs l’objection principale que Raymond Aron avait faite en son temps à la non-violence de Gandhi. Que peut faire une campagne non violente face aux chars soviétiques déferlant sur le printemps de Prague en 1968 ? Dommage que Raymond Aron nous ait quittés avant les événements qui ont conduit à la chute du mur de Berlin, en 1989. Qu’aurait-il dit de ces manifestations non violentes de masse en RDA qui ont conduit à l’ouverture du mur de Berlin, le 9 novembre ? Moscou n’était certes alors plus résolu à utiliser ses forces de répression depuis l’arrivée au pouvoir d’un certain Mikhaïl Gorbatchev. Mais qui pouvait imaginer l’ampleur de ces manifestations non violentes, et surtout dans le bastion communiste de la République démocratique allemande (RDA) ? Comment ces Allemands de l’Est qu’on croyait abrutis par tant d’années de propagande ont-ils pu avoir le courage de braver leur peur ?

      Qu’on relise les plus grands experts des relations internationales des années 1980. La division de l’Europe entre les deux blocs était installée pour des décennies, fondée sur l’équilibre de la terreur nucléaire. Certains pensaient possible une ouverture entre l’Est et l’Ouest, mais à petits pas ; il ne fallait rien brusquer, sous peine d’aller tout droit à une Troisième Guerre mondiale. Or, voici que ce mur si imposant s’est effondré comme un château de cartes dans cette nuit du 9 novembre 1989 sous la pression de la foule, laissant bientôt éclater sa joie. C’était là l’aboutissement d’une lente émancipation de la société civile en Europe centrale, entrevue par Václav Havel dans son percutant « Pouvoir des sans-pouvoir22 » lequel s’était en fait déjà manifesté quelque dix années plus tôt à travers le mouvement polonais Solidarność.

      À n’en pas douter, la victoire d’une résistance civile est le plus souvent perçue comme une surprise stratégique. Surprise parce que l’Histoire reste imprévisible, mais elle l’est d’autant plus que ces formes de mobilisation non armée retiennent peu l’attention des sciences sociales.

      C’est précisément de telles énigmes qui m’ont conduit à investir ce champ des résistances sans armes quand elles sont confrontées à des situations extrêmes afin d’en évaluer les limites et possibilités. À cet égard, je rejoins Chenoweth et Stephan quand elles concluent que, pour une résistance civile, la répression ne constitue pas l’obstacle le plus difficile à affronter ; ce qui importe, c’est de construire un mouvement de masse d’une telle force collective qu’elle pèse sur les adversaires au point de susciter des divisions dans ses rangs et dans ses soutiens internationaux. C’est le cas des Philippines en 1986 : les États-Unis finissent par lâcher leur allié dans la région, le dictateur Marcos confronté à une intense pression populaire. Le « people power23 », cette force de la résistance civile parvenant à provoquer des défections chez l’adversaire est l’un des aspects les plus intéressants de ce livre. Le succès d’une résistance civile dépend en effet de sa capacité à détacher une partie des élites au pouvoir pour les rallier à sa cause.

      L’usage unique de moyens de pressions non armés est ici décisif. Prétendre que l’on accroît sa force en usant de moyens de pressions à la fois violents et non violents pour combattre l’adversaire (comme a pu le croire la résistance palestinienne) est pure illusion. Le recours à la lutte armée suscite nécessairement un réflexe de corps chez l’adversaire et lui permet de justifier sa répression, légitimant sa propagande sur son devoir d’éliminer des « terroristes ». L’usage exclusif de moyens non violents, au contraire, enlève toute crédibilité à une telle propagande et favorise l’émergence de fissures dans les rangs de l’adversaire et donc de soutiens. En ce sens, la résistance civile représente, affirment Chenoweth et Stephan, la voie privilégiée pour engendrer un régime démocratique.

      Preuve de son intérêt, cet ouvrage a bénéficié de multiples recensions dans des revues anglophones spécialisées dont la plupart saluent son importance. Nul doute que le sujet de ce livre vient percuter l’actualité brûlante de ces dernières années. Depuis sa parution, en 2011 aux États-Unis, on songe aux insurrections civiles qui se sont développées en Arménie ou à Hongkong, au Liban, au Soudan, en Algérie ou en Biélorussie. Fait remarquable, nombre de femmes sont souvent très impliquées dans ces luttes. À cela, ajoutons les mouvements de désobéissance civile qui ont fleuri partout sur la planète pour s’opposer au réchauffement climatique. Ce n’est pas le sujet des auteures, mais leur propos ne peut qu’intéresser tous ceux qui entendent se battre pour la cause écologique24 d’autant que les armes de la désobéissance civile sont pour ainsi dire les mêmes que celles de la résistance civile. En quelque sorte, l’une et l’autre sont parentes. Si la désobéissance civile est aujourd’hui plus en vogue, la résistance civile couvre toutefois une gamme d’actions de non-coopération plus large, incluant la grève et le boycott. La crise sanitaire mondiale déclenchée par le coronavirus en 2020 a cependant eu pour effet radical de tuer dans l’œuf toute manifestation publique. Des régimes ont d’ailleurs profité de cette pandémie pour arrêter leurs opposants. Le pouvoir de ce virus a été en somme plus puissant que celui d’un dictateur. Mais viendra le jour où les femmes et les hommes recommenceront à se rebeller et à résister. C’est dans leur nature. Sans doute des explosions sociales sont-elles à prévoir : certaines non violentes, d’autres violentes. En prévision de ces jours incertains, il vaut la peine de lire cet ouvrage.

      Jacques Semelin, CNRS-Ceri-Sciences Po, janvier 2021

    

  


Partie I
Pourquoi la résistance civile est efficace


  Chapitre 1

  Les succès des campagnes de résistance non violentes

  
    
      « La non-violence, c’est très bien tant que ça marche. »

      Malcolm X

    

  

  
    En novembre 1975, le président indonésien, Suharto, décida d’envahir le Timor oriental. Le prétexte en était la menace communiste que faisait peser sur la région le Front révolutionnaire pour un Timor oriental indépendant (Fretilin), un groupe nationaliste de gauche qui, un mois plut tôt, avait proclamé l’indépendance du pays. Dans un premier temps, les Falintil (Forças Armadas de Libertação Nacional de Timor-Leste), le bras armé du Fretilin, résistèrent à l’envahisseur l’arme au poing, menant une guerre conventionnelle et des opérations de guérilla. Les Falintil avaient récupéré les armes abandonnées par les troupes portugaises1 et conduisaient leur lutte depuis les régions montagneuses du Timor oriental. Ils n’emportèrent pas la partie. Passés quelques premiers succès, la résistance armée se vit bientôt décimée par la guerre brutale que lui livra l’Indonésie ; dès la fin de l’année 1980, près d’un tiers de la population du Timor oriental avait péri dans les affrontements2. Une vingtaine d’années plus tard, un mouvement de résistance non violent obtenait le retrait des troupes indonésiennes du Timor en même temps que l’indépendance de ce territoire annexé. Le Front clandestin, une organisation conçue pour n’être qu’un réseau de soutien à la résistance armée, avait inversé les rôles et était devenu la force motrice du mouvement de résistance non violent pour l’indépendance. Créé en 1988 à partir d’un mouvement de jeunesse timorais, il avait tissé un réseau militant important et décentralisé, qui concevait et menait des campagnes non violentes sous de multiples formes au Timor oriental, mais également en Indonésie, ainsi qu’à l’échelle internationale : protestation lors de visites de diplomates et d’autres dignitaires, sit-in dans des ambassades étrangères, actions de solidarité internationale destinées à soutenir les organisations timoraises non violentes.

    Le régime commença par réprimer le mouvement, comme il le faisait habituellement face à toute forme de contestation, violente ou non. Mais les conséquences de cette répression se retournèrent contre lui. En novembre 1991, à Dili, les troupes indonésiennes tuèrent plus de deux cents Timorais qui manifestaient pacifiquement. Le moment fut décisif pour le mouvement indépendantiste : un cameraman britannique avait enregistré des images du massacre et leur diffusion rapide dans le monde entier suscita une indignation internationale qui amena les Timorais à reconsidérer leur propre stratégie3. La multiplication des actions non violentes et le déplacement des opérations au cœur même de l’Indonésie devinrent des éléments centraux de leur combat.

    En 1998, sous la double pression d’une crise économique et d’un soulèvement populaire, Suharto fut chassé du pouvoir. Le nouveau chef de l’État, Bacharuddin Jusuf Habibie (B. J. Habibie), engagea rapidement une série de réformes politiques et économiques destinées à restaurer la stabilité du pays et sa crédibilité internationale.

    La communauté internationale fit fortement pression sur Habibie pour qu’il résolve la crise du Timor oriental, qui embarrassait la diplomatie de son pays tout en pesant lourdement sur son budget. Au terme d’un référendum tenu en 1999, 80 % des Timorais se prononcèrent pour l’indépendance. En réaction, des milices soutenues par l’Indonésie se lancèrent dans une campagne de terre brûlée qui entraîna destructions massives et déplacements de population. En conséquence, le 14 septembre 2000, le conseil de sécurité des Nations unies vota à l’unanimité la constitution d’une force spéciale pour le Timor oriental placée sous le commandement de l’Australie4.

    L’administration transitoire des Nations unies au Timor oriental supervisa la période au terme de laquelle le Timor oriental deviendrait, en mai 2002, le plus jeune État indépendant de la planète. Certes jusqu’au dernier moment un petit nombre de soldats de la Falintil (qui avait limité son action à des objectifs strictement militaires) avaient conservé leurs armes. Mais ce ne fut pas cette résistance qui libéra le pays de l’occupation indonésienne. Un membre du Front clandestin expliqua ainsi : « Les Falintil ont été un symbole important de la résistance et leur présence dans les montagnes contribua à soutenir le moral de la population, mais c’est en définitive la lutte non violente qui nous aura permis d’obtenir la victoire. C’est toute la population, y compris des Indonésiens, qui s’est battue pour l’indépendance, et c’est cela qui fut décisif5. »

    Vers la fin des années 1970, les Philippines présentaient une situation comparable, avec plusieurs groupes de guérilla exerçant une influence grandissante dans le pays. En particulier, le Parti communiste philippin et sa branche armée, la Nouvelle Armée populaire (NAP), d’inspiration marxiste-léniniste et maoïste, entrevoyaient la possibilité de s’emparer du pouvoir par la voie d’une révolution armée. Mais en quelques opérations militaires, le gouvernement philippin commença par disperser la NAP sur l’ensemble du territoire. Puis il coordonna une offensive sur l’ensemble des groupes insurgés et réduisit bientôt à néant les ambitions de la NAP. Quelques années plus tard, au début des années 1980, des membres de l’opposition avaient opté pour une autre stratégie. En 1985, l’opposition réformiste s’était réunie derrière Cory Aquino, candidate à l’élection présidentielle, sous la bannière commune de l’Unido (Organisation unie nationaliste et démocratique). Tout au long de la campagne électorale, Aquino exigea une stricte discipline non violente de ses troupes en indiquant clairement qu’aucune agression violente contre des adversaires politiques ne serait tolérée. Les chefs des Églises invitèrent leurs ouailles à observer la même règle. Dans le même temps, un Mouvement national des citoyens pour des élections libres organisait la formation d’un million de volontaires à la surveillance des élections.

    Marcos se déclara vainqueur des élections de 1986 en dépit de la contestation des observateurs électoraux. Cory Aquino appela aussitôt à un rassemblement qui réunit deux millions de Philippins, et revendiqua la victoire pour elle-même et le « Peuple ». Le jour qui suivit l’investiture de Marcos, les Philippins entamèrent un mouvement de grève générale non violente qui prit différentes formes telles que le boycott des médias publics, des retraits massifs d’argent sur les comptes des banques appartenant à l’État ou le boycott des entreprises liées au gouvernement.

    Une faction dissidente de l’armée fit savoir qu’elle soutenait l’opposition et invita celle-ci à former un gouvernement parallèle dès le 25 février, avec Cory Aquino à sa tête. Des foules de Philippins sans armes, parmi lesquels des nonnes et des prêtres, convergèrent vers les casernes où les soldats rebelles s’étaient retranchés et vinrent s’interposer entre eux et les troupes loyalistes. Le gouvernement Reagan, qui avait fini par se lasser de Marcos, manifesta également son soutien à l’opposition. Le soir même, des hélicoptères de l’armée américaine emmenaient Marcos et sa famille à Hawaii où ils devaient rester en exil. La transition vers la démocratie n’alla certes pas sans difficultés pour les Philippines. Reste que ce fut une campagne non violente qui triompha de la dictature de Marcos. Là où, quelques années auparavant, une insurrection violente avait échoué, la puissance d’un mouvement populaire triompha.

    
      L’ÉNIGME

      Ces deux exemples soulèvent des questions difficiles. Notamment pourquoi une résistance non violente peut triompher là où une résistance armée a échoué, comme c’est le cas de ces campagnes, d’abord violentes puis non violentes, pour l’indépendance du Timor oriental ou pour un changement de régime aux Philippines. On peut également se demander pourquoi des mouvements de résistance non violents échouent à certaines périodes (la campagne de défiance des militants anti-apartheid en Afrique du Sud, pendant les années 1950), pour réussir quelques décennies plus tard (la lutte anti-apartheid au début des années 1990).

      Ces deux questions renvoient à une interrogation plus générale qui forme le thème de ce livre. Nous cherchons à répondre à deux questions liées : pourquoi les mouvements de résistance non violents réussissent-ils plus souvent que les résistances armées, et à quelles conditions un mouvement de résistance non violent parvient-il au succès, ou au contraire à l’échec6 ?

      La question des logiques à l’œuvre derrière les différentes méthodes de guerre, traditionnelles ou non, retient régulièrement l’attention de chercheurs toujours plus nombreux dans le domaine des études stratégiques7. Nombre de ces études partagent le même présupposé implicite selon lequel le moyen le plus puissant et efficace pour mener une lutte politique est de recourir à la violence ou de menacer de le faire. Ainsi, le point de vue dominant parmi les politologues est que si les mouvements d’opposition font le choix stratégique du terrorisme ou de l’insurrection armée, c’est parce que de tels moyens sont plus efficaces que les stratégies non violentes pour atteindre leurs objectifs politiques8. La violence est ainsi considérée comme une solution de dernier recours ou un mal nécessaire dans des situations désespérées. D’autres directions de recherche analysent les conditions de l’efficacité de la force militaire sans comparer celle-ci à d’autres types d’exercice de la force.

      À rebours de tels présupposés, on constate que, ces dernières années, des populations civiles ont recouru à des formes de résistance non violentes telles que le boycott, les grèves, les protestations, ou des formes coordonnées de désengagement, et sont parvenues à défier avec succès des pouvoirs intransigeants ou à leur arracher quelques concessions. Pour n’en citer que quelques-uns : des mouvements d’insoumission suivis, organisés et non violents ont permis de chasser du pouvoir des régimes autoritaires en Serbie (2000), à Madagascar (2002) ou en Géorgie (2003), ainsi qu’en Ukraine après des élections truquées (2004-2005). Elles ont mis un terme à une occupation étrangère au Liban (2005), elles ont forcé le roi du Népal à des concessions constitutionnelles majeures (2006). Dans les premiers mois de l’année 2011, des soulèvements populaires non violents en Tunisie et en Égypte ont pu renverser des régimes installés depuis des décennies. Au même moment, la perspective d’une transformation du Moyen-Orient sous la pression d’un mouvement populaire, paraît crédible.

      Nous avons constitué une base de données, la Navco (Nonviolent and Violent Campaigns and Outcomes, campagnes non violentes et violentes et leurs issues) qui recense et décrit 323 campagnes de résistance violentes et non violentes entre 1900 et 20069. Parmi celles-ci, on trouve plus d’une centaine de campagnes non violentes majeures. Leur fréquence augmente avec le temps, ainsi que leurs chances de succès. Peut-on en dire autant des insurrections violentes ? On peut supposer que le taux de réussite s’est accru de manière analogue pour les insurrections non violentes et violentes. Nos données montrent le contraire : bien que leur nombre se maintienne, le taux de réussite des insurrections violentes a baissé.

      Le résultat le plus notable est le suivant : de 1900 à 2006, les campagnes de résistance non violentes parviennent, totalement ou partiellement, à leurs objectifs deux fois plus souvent que leurs équivalentes violentes. Comme on le verra dans le troisième chapitre, la relation entre la forme de la lutte et la probabilité de son succès est robuste, quand bien même on intègre dans la recherche des facteurs qui pourraient brouiller les résultats, tels que la nature des régimes auxquels sont confrontés les mouvements de résistance, l’étendue de leurs ressources ou la manière dont ils répriment celle-ci10.

      Ce résultat ne commence à être démenti que si l’on prend en compte les objectifs de la résistance elle-même. Parmi trois cent vingt-trois campagnes de résistance, celles qui visent un changement de régime augmentent très significativement leurs chances de succès avec les stratégies non violentes. Dans le cas de campagnes qui se fixent un objectif territorial, comme la fin d’une occupation étrangère, ou l’autodétermination d’une province, l’avantage que conservent les luttes non violentes est plus faible. Enfin, pour les quelques cas qui ne relèvent d’aucune des deux catégories précédentes (par exemple les luttes anti-apartheid), les formes non violentes de résistance ont le monopole du succès.

      La seule exception à cette règle est le fait que la résistance non violente parvient moins souvent à la sécession d’un territoire qu’une insurrection armée. Il faut cependant remarquer que, bien qu’aucune campagne non violente n’ait entraîné la sécession d’un territoire, seules 4 des 41 campagnes sécessionnistes violentes y sont parvenues – soit moins de 10 %, un taux modeste. On en conclura que la probabilité de réussite d’une campagne visant la sécession d’un territoire, est très faible en général, quels que soient ses choix tactiques, violents ou non violents. Dans le chapitre 3, nous examinons en détail les différents facteurs qui déterminent ces résultats. Mais il ne fait guère de doute que la résistance non violente est la meilleure stratégie, notamment pour les campagnes qui visent un changement de régime ou la libération d’un territoire d’une occupation étrangère. Les succès de ces campagnes non violentes, notamment au regard du destin des insurrections violentes qui persistent dans ces mêmes pays, exigent d’être analysés dans le détail.

      
        Graphique 1 : Fréquence des campagnes violentes et non violentes par décennie
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        Graphique 2 : Nombre de campagnes non violentes et leur taux de succès de 1940 à 2006
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        Graphique 3 : Taux de succès par décennie (1940-2006)
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        Graphique 4 : Succès complet, succès partiel et échec selon le type de campagne (violente ou non violente)
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        Graphique 5 : Taux de succès selon l’objectif de la campagne
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      Ce livre étudie les raisons pour lesquelles – contrairement à ce que l’on croit habituellement – les campagnes de résistance civile ont été plus efficaces que leurs équivalents violents. Nous cherchons également à comprendre pourquoi certaines campagnes non violentes ont manqué leurs objectifs déclarés, et inversement pourquoi des campagnes violentes ont parfois réussi.

    

    
    
      LA THÈSE

      Notre thèse est la suivante : ce qui fait la supériorité des campagnes non violentes sur les campagnes violentes est qu’il est plus facile d’y participer ; cela est un facteur déterminant de leur issue. Les différentes barrières – morales, physiques, ou d’accès à l’information – que doit surmonter celui qui s’engage dans une campagne de résistance non violente sont bien moindres que celles qu’il rencontrerait s’il choisissait de participer à une insurrection armée. Or, une forte participation à une campagne met en route un cercle vertueux de circonstances propices au succès de celle-ci : une plus grande capacité à endurer les revers, un plus large éventail de choix tactiques, l’extension des actes de désobéissance civile (qui augmentent le coût de maintien à la normale de la situation pour le régime contesté), le ralliement d’anciens adversaires à sa cause, notamment parmi les forces de l’ordre. En définitive, la mobilisation des populations sur le lieu même de la lutte contribue plus sûrement à la force d’une campagne de résistance que le soutien d’alliés extérieurs, que beaucoup de luttes armées doivent aller chercher pour compenser la faiblesse de leurs troupes.

      En outre, nous constatons que les périodes de transition qui succèdent à la victoire des mouvements de résistance non violents donnent lieu à des démocraties plus durables et plus apaisées que les transitions qui suivent les insurrections armées. Dans l’ensemble, les campagnes non violentes atteignent plus sûrement leurs objectifs et, une fois victorieuses, elles sont plus susceptibles de donner lieu à des régimes démocratiques, avec une probabilité plus faible de retomber dans la guerre civile.

      Notre travail s’inscrit à la jonction de trois domaines d’étude : les guerres asymétriques, les conflits politiques et les stratégies non violentes. Notre explication de l’efficacité relative de l’action non violente est la suivante : les campagnes non violentes peuvent mobiliser un bien plus grand nombre de participants actifs que les campagnes violentes. Cela leur permet d’élargir régulièrement leur base de soutien et entraîne, pour leurs adversaires, une augmentation des coûts de maintien du statu quo. Une participation citoyenne massive à une lutte non violente accroît encore la possibilité d’une réaction populaire face à la répression, et facilite les changements d’attitude au sein de l’opinion qui soutient le régime en place. Elle offre aux leaders du mouvement une plus grande variété d’options stratégiques et tactiques. Aux yeux de la classe dirigeante, les membres d’une résistance civile sont plus susceptibles d’apparaître comme des partenaires crédibles dans une négociation que des insurgés violents ; les perspectives d’obtenir des concessions s’en trouvent accrues.

      Il est vrai cependant que la non-violence ne garantit pas à elle seule la victoire des campagnes de résistance. Ainsi, depuis 1900, une campagne non violente sur quatre s’est conclue par un échec complet. En résumé, nous soutenons que les campagnes non violentes n’atteignent leurs objectifs que si elles parviennent à surmonter l’épreuve de la participation ; elles échouent quand elles n’ont pu fédérer une base suffisamment large, diversifiée et puissante pour ébranler leur adversaire et se maintenir malgré la répression. On doit cependant reconnaître que plus d’une campagne violente sur quatre a été victorieuse. Examinons rapidement les raisons pour lesquelles il arrive qu’elles réussissent. Le succès des campagnes non violentes repose pour l’essentiel, on l’a vu, sur des facteurs locaux. Les insurrections violentes réussissent soit quand elles parviennent à obtenir un soutien extérieur, soit quand, à l’instar des campagnes non violentes victorieuses, elles bénéficient d’un soutien populaire massif. L’existence de soutiens extérieurs, jointe à la faiblesse ou à la prévarication des régimes auxquels elles s’opposent, peut éventuellement renforcer la crédibilité des insurrections violentes, et accroître ainsi la menace qu’elles représentent pour les régimes qu’elles combattent. La crédibilité que leur confèrent les soutiens extérieurs renforce également leurs capacités de recrutement et leur permet de rallier toujours plus de partisans contre leurs adversaires. Le soutien international est toutefois une épée à double tranchant. Un État étranger qui soutient une lutte nationale peut se révéler un allié inconstant et déloyal. Le soutien d’un État peut également susciter de l’indiscipline parmi les insurgés et accroître les phénomènes de free rider11.

    

    
    
      LES PREUVES

      Nos conclusions s’appuient sur différents types de preuve : tout d’abord les résultats du traitement statistique de la base Navco, mais également des études de cas conduites en Iran, dans les Territoires palestiniens occupés, en Birmanie et aux Philippines.

      Il convient de définir brièvement les termes que nous utiliserons régulièrement dans la suite de l’ouvrage, à commencer par la distinction entre tactiques violentes et tactiques non violentes. Comme il a été dit plus haut, qualifier telle lutte de violente et telle autre de non violente ne va pas sans difficulté. Dans de nombreux cas, les unes et les autres sont conduites simultanément par des groupes rivaux. Souvent ceux qui agissent violemment au sein des mouvements de masse appartiennent à des groupes marginaux indépendants et sont même fréquemment en compétition avec la direction principale du mouvement. Il peut aussi s’agir d’agents provocateurs que l’adversaire manipule pour entraîner une lutte pacifique dans la violence12. Il arrive également que, au cours de leur histoire, les mêmes groupes usent des deux méthodes ; passant de la violence à la non-violence comme le fit l’ANC en Afrique du Sud. Les seuls critères de violence et de non-violence pour caractériser les mouvements de résistance semblent bien réducteurs au regard de la multiplicité complexe de leurs méthodes.

      On peut cependant caractériser une campagne comme principalement non violente d’une part quand elle accorde la primauté aux méthodes de résistance non violentes, d’autre part selon la nature de la participation à cette forme de résistance. Sharp définit la résistance non violente comme « une technique d’action sociopolitique qui use de la force (power) dans un conflit sans recourir à la violence13 ». Le terme de « résistance » indique que ces campagnes poursuivent leurs objectifs de manière conflictuelle hors du cadre normal des institutions. Autrement dit, les tactiques de ces groupes n’empruntent pas les voies politiques conventionnelles (le vote, la formation de partis ou d’association de défense d’intérêts, voire le lobbying). Bien que l’action politique dans le cadre des institutions accompagne souvent les luttes non violentes, écrit le sociologue Kurt Schock, l’action non violente intervient hors des canaux institutionnels de la politique14.

      Notre étude concerne un type d’action politique qui, par nécessité ou par choix, se détourne des formes normales du jeu politique et recourt à des formes d’action non institutionnelles, souvent illégales, contre leurs adversaires. La résistance civile met en œuvre des méthodes psychologiques, économiques et politiques telles que le boycott (social, économique et politique), les grèves, les manifestations, les sit-in et autres formes de désobéissance civile ou de désengagement dans le but de sensibiliser le public à une cause, de l’amener à soutenir des politiques ou à s’opposer à elles, de contester un adversaire ou limiter la capacité d’action de celui-ci15. La résistance non violente peut se manifester non seulement par des actions mais également par le refus d’agir, ou une combinaison des deux16.

      
       

      On peut définir la résistance violente comme une forme de contestation politique et une méthode d’exercice de la force qui, comme la résistance non violente, se développe en dehors des canaux normaux de la vie politique. À la différence des armées conventionnelles qui poursuivent elles aussi des objectifs politiques au moyen de la violence, nous nous intéressons dans ce livre à l’usage de stratégies violentes non conventionnelles par des acteurs non étatiques17. On observe ces stratégies dans trois grandes catégories de guerre non conventionnelle : les révolutions, les complots (ou coups d’État) et les insurrections. Elles peuvent encore différer entre elles selon leur niveau de préparation, l’ancienneté de la lutte, et les moyens mis en œuvre pour renverser l’ordre existant18. L’arsenal mobilisé par une insurrection armée n’a rien à voir avec celui des campagnes non violentes. Les tactiques violentes comprennent les attentats à la bombe, les opérations armées, les enlèvements, le sabotage de matériel tel que la destruction d’infrastructure, et d’autres formes de dommages physiques infligés aux biens et aux personnes. Nous n’avons pas pris en compte, parmi les cas étudiés, les coups d’État militaires car nous nous sommes d’abord intéressés aux acteurs « infra-étatiques » (substate actors), qui agissent en dehors de l’appareil d’État. Les deux types de campagnes, violent et non violent, ont ceci de commun qu’ils cherchent tous deux à s’emparer du pouvoir par la force ; en revanche, chacun use de la force selon des méthodes très différentes.

      Nous avons constitué la liste des campagnes non violentes à partir d’une étude approfondie de la littérature sur les conflits non violents et les mouvements sociaux. Nous avons vérifié ensuite nos données auprès de nombreuses autres sources : encyclopédies, monographies, et notamment la bibliographie complète sur la résistance civile non violente élaborée par April Carter, Howard Clark et Michael Randle. Nous nous sommes finalement entretenues avec des experts du domaine qui ont suggéré l’ajout de certains autres conflits remarquables. La liste qui résulte de ce travail comprend les campagnes les plus importantes parmi celles qui furent totalement ou principalement non violentes. Nous avons exclu de cette liste les campagnes marquées par un nombre significatif d’événements violents.

      L’essentiel de nos données sur les campagnes violentes a été puisé dans la base de données COW (Correlates of War) de Kristian Gleditsch sur les guerres civiles, dans les données collectées par Jason Lyal et Isaiah Wilson sur les insurrections19, et dans la liste établie par Kalev Sepp des principales opérations contre-insurrectionnelles20.

      Rappelons que les critères de sélection de la base COW sont que les groupes combattants soient armés et aient perdu au moins un millier de combattants durant le conflit, ce qui semble être un indice suffisant de la violence de celui-ci.

      Notre étude introduit un critère de qualification supplémentaire. Une campagne, violente ou non violente, peut se fixer différents types d’objectifs politiques depuis l’accroissement des libertés publiques individuelles jusqu’à l’obtention de droits supplémentaires ou de privilèges pour un groupe ethnique, en passant par la revendication d’une indépendance nationale. Nous avons limité notre propos à trois formes de résistance particulières, intenses et radicales : les campagnes pour un changement de régime, contre une occupation étrangère ou pour la sécession d’un territoire. Le choix de ces trois types de campagne a été motivé par plusieurs raisons. Il s’agit d’abord de cas difficiles pour la résistance civile. On associe traditionnellement la violence aux luttes pour un changement de régime, pour l’autodétermination ou contre une occupation étrangère ; inversement les méthodes non violentes sont en général associées aux mouvements pour les droits civils et les droits de l’homme. Nous soutenons ici que la résistance non violente peut atteindre des objectifs politiques le plus souvent associés à des insurrections violentes.

      Le succès et l’échec d’une campagne sont également des questions complexes, sur lesquelles on a beaucoup écrit21. Dans le cadre de notre étude, nous considérerons qu’une campagne est un succès quand elle satisfait à deux conditions : d’abord que ses objectifs déclarés (changement de régime, fin de l’occupation, ou sécession du territoire) soient complètement réalisés un an après le moment culminant de son action, et d’autre part que la réalisation de ses objectifs puisse être clairement identifiée comme une des conséquences de la campagne et être directement attribuée à son action22. Cette seconde condition est importante car il arrive que le but poursuivi par une campagne soit obtenu principalement du fait de circonstances qui lui sont étrangères. Ainsi n’avons-nous pas rangé la résistance grecque contre le nazisme dans la catégorie des succès complets, même si les nazis se sont finalement retirés de Grèce. Il ne fait pas de doute qu’à maints égards, la résistance grecque n’a pas manqué d’efficacité, mais on ne peut lui attribuer à elle seule la fin de l’occupation de la Grèce : la retraite des nazis a davantage résulté de la victoire des Alliés que de l’action de la résistance.

      Le terme de campagne pose également problème dès lors qu’il désigne le phénomène élémentaire sur lequel porte notre analyse. À la suite d’Ackerman et Kruegler23, nous désignons sous ce terme une série observable d’actions tactiques reliées entre elles afin de poursuivre un objectif politique. Les campagnes peuvent ainsi ne durer que quelques jours ou au contraire des années. On peut identifier ceux qui les mènent. Elles portent souvent un nom qui permet de les distinguer de simples émeutes ou d’actions de masse spontanées24. Les campagnes ont généralement un début et une fin distincts, ainsi que des événements marquants qui rythment leur déroulement. Dans les cas de campagnes de résistance, il peut être difficile de déterminer avec précision leur début et leur fin, de même que les événements intermédiaires. Dans certains cas, l’information sur ces événements est disponible (par exemple en Irlande du Nord entre 1969 et 1999) ; mais le plus souvent, ce n’est pas le cas. C’est pourquoi, pour établir le début et la fin des campagnes étudiées, nous nous baserons sur les dates qui font consensus dans nos données et nos sources documentaires.25

      D’aucuns seront tentés de rejeter nos conclusions, arguant que nos résultats sont biaisés par les critères de sélection des cas observés. Ils feront valoir que les campagnes que nous analysons ont un biais orienté vers le succès, dans la mesure où celles qui ont été le plus documentées sont des campagnes importantes et qui souvent ont eu le temps de se développer. Les campagnes non violentes qui ont été écrasées dès leur émergence (et qu’on peut considérer comme des échecs) ne sont pas prises en compte dans cette étude. C’est là une objection sérieuse que nous ne pouvons ignorer.

      Pour répondre à cette objection, rappelons les trois étapes qui nous ont permis de réunir la matière de notre étude. En premier lieu, nous avons sélectionné les campagnes, ainsi que leurs dates de début et de fin, autour desquelles il existe un consensus parmi nos diverses sources documentaires. En second lieu, pour chacune, nous nous sommes donné des critères d’éligibilité rigoureux. Nous avons largement puisé la documentation sur les campagnes non violentes dans la littérature sur les conflits et les mouvements sociaux non violents. Puis nous avons confronté ces données à de nombreuses autres sources (encyclopédies, monographies), et notamment à la bibliographie sur le sujet établie par Carter, Clark et Randle26. Nous avons enfin présenté nos données à quelques experts des conflits non violents : avions-nous correctement caractérisé les cas retenus comme des conflits non violents majeurs ? N’avions-nous pas oublié des cas importants ? Et enfin avions-nous correctement rendu compte des échecs ? Quand les experts nous ont suggéré des cas supplémentaires, nous les avons soumis aux mêmes tests de confirmation. La fiabilité de nos données s’est ainsi construite grâce à ces nombreux échanges avec les spécialistes des conflits violents et non violents.

      Ce que notre base de données ne permet pas de mesurer, ce sont les campagnes tuées dans l’œuf : celles qui, violentes ou non, n’ont pu se développer pour toutes sortes de raisons. Cette seule réserve ne nous a pas dissuadées de poursuivre notre enquête. Et ce pour deux raisons principales. La première est que cela est aussi bien vrai pour les conflits violents que non violents – de nombreuses campagnes violentes qui ont connu tôt la défaite ne sont pas prises en compte dans notre base de données. La seconde est que notre étude s’intéresse à la question de savoir non pas tant pourquoi ces campagnes sont apparues que comment elles ont réussi au regard des campagnes qui utilisent d’autres formes de résistance. C’est la question de l’efficacité des campagnes qui nous préoccupe, plutôt que celle de leur origine. Et nous soutenons que nous avons des choses à dire sur l’efficacité des campagnes non violentes au regard des campagnes violentes. Nous reconnaissons cependant qu’une amélioration du système de collecte et d’analyse des données, de même que l’élaboration de méthodes permettant d’éliminer les biais inhérents à toute étude sur les conflits sont les prochaines étapes critiques pour les études stratégiques sur la non-violence.

    

    
    
      POURQUOI COMPARER CAMPAGNES DE RÉSISTANCE VIOLENTES ET NON VIOLENTES

      La comparaison systématique des résultats auxquels aboutissent mouvements violents et non violents a peu intéressé les chercheurs. William Gamson est une exception remarquable à cette règle. Ses travaux pionniers sur les mouvements contestataires américains tendaient à montrer que les groupes qui recourent à la force et la violence sont plus souvent victorieux que ceux qui s’en abstiennent27. En réalité, Gamson semble confondre force et violence, et ses conclusions, si pertinentes soient-elles pour certains groupes à l’intérieur du système politique américain, ne valent pas nécessairement pour tous les pays et toutes les époques28.

      C’est en effet à bon droit que les chercheurs dans ce domaine se sont interrogés pour savoir jusqu’où ils pouvaient généraliser leurs conclusions à d’autres lieux et d’autres circonstances. Aussi ont-ils préféré se concentrer sur des études de cas ponctuelles, ou ne comparer leurs résultats qu’à un petit nombre d’autres cas quand ils se sont penchés sur la relation entre les tactiques des campagnes de résistance (violentes ou non violentes) et leurs résultats. Cependant, à force de travaux sur des cas isolés, la recherche a fini par accumuler un ensemble substantiel d’études et de connaissances dans le domaine29. Ce qui a manqué toutefois, c’est une liste raisonnée des campagnes étudiées et une comparaison systématique des résultats des deux formes de campagnes de résistance, violente ou non violente, bien que les choses aient évolué dans ce domaine30. Les chercheurs en sciences sociales ont de bonnes raisons d’éviter de comparer les dynamiques et les résultats des campagnes non violentes et violentes, ainsi que leur efficacité respective. Tout d’abord la distinction entre les unes et les autres pour les besoins de l’analyse ne va pas sans problème. Historiquement, peu de campagnes ont été exclusivement violentes ou non violentes. Ensuite, beaucoup de mouvements de résistance, notamment ceux qui se sont prolongés, ont eu des phases violentes et non violentes. Enfin, des éléments armés et désarmés interviennent souvent simultanément au cours d’une même lutte. Mais, en définitive, il reste possible d’établir une distinction entre différents types de résistance en particulier selon les types d’acteurs (civils ou militants armés) et la méthode utilisée (violente ou non violente)31. La recherche a pu isoler des critères spécifiques de ces différentes formes de lutte et nous sommes en mesure de caractériser certaines campagnes de résistance comme violentes et d’autres comme non violentes. On prendra garde également de ne pas considérer comme violente une campagne qui n’aura eu d’autre tort que d’être réprimée brutalement par le régime contre lequel elle protestait.

      En second lieu, les chercheurs en études stratégiques semblent s’être abstenus d’étudier l’action non violente au motif qu’elle ne serait pas une forme typique d’insurrection ou de guerre asymétrique32. On estime souvent que le recours à la non-violence est motivé par des questions de principe ou des considérations morales33. Ce point de vue s’appuie sur le fait que les principaux théoriciens de l’action non violente sont souvent des pacifistes. Aussi la plupart des chercheurs en études stratégiques considèrent-ils que le choix de la non-violence par des leaders de la résistance est, sur le plan des résultats, naïf ou hasardeux. Il y eut certes, pendant la guerre froide, un intérêt des études stratégiques, notamment à la Rand Corporation, pour l’idée d’une défense se fondant sur la société civile – soit une défense non conventionnelle où la population civile, par le refus de coopérer et la désobéissance civile, s’organiserait pour défendre la nation contre une invasion militaire ou une occupation étrangère. Mais après le démantèlement du rideau de fer, l’intérêt de la recherche pour cette problématique a largement faibli34. Ainsi, malgré des décennies de recherche sur la question, la non-violence est devenue un thème de second ordre dans le domaine des études stratégiques.

      Enfin les questions qu’aborde ce livre – déterminer si les méthodes de résistance non violentes sont plus efficaces que les méthodes violentes, et à quelles conditions la résistance civile peut vaincre ou échouer – sont par nature extrêmement difficiles à étudier. Ce n’est pas un hasard si, malgré tous leurs efforts, les quelques auteurs qui se sont intéressés au sujet n’ont pu réunir un nombre satisfaisant de données35. Certes, les campagnes de résistance sont des réalités complexes qui se déroulent dans des environnements confus, c’est pourquoi il n’est pas facile de mesurer rigoureusement l’efficacité de leurs méthodes, ni d’isoler leurs effets spécifiques sur l’issue d’un conflit.

       

      Nous maintenons malgré tout que les enjeux théoriques et politiques des recherches sur ces questions sont trop importants pour qu’on ne s’y intéresse pas. Sidney Tarrow indiquait ainsi que la recherche sur les causes de l’échec ou de la victoire des mouvements contestataires dans les conflits politiques était une question de première importance pour la science politique36. Notre ouvrage est la preuve qu’il est possible de porter un regard raisonné sur l’efficacité relative des résistances violentes et non violentes, quand bien même la mesure de celle-ci resterait imparfaite. Pour cela, nous avons examiné trois cent vingt-trois campagnes significatives de 1900 à 2006, chacune visant un changement de régime, le départ d’occupants étrangers ou la sécession d’un territoire. Nous sommes les premières à avoir répertorié tous les cas connus d’insurrection armée ou désarmée au cours de cette période, à les avoir comparés et analysés. Sur la base de ces données, nous pouvons affirmer qu’au cours des xxe et xxie siècles la résistance non violente s’est montrée stratégiquement supérieure à la résistance violente. Dans la mesure où nos données sont fortement agrégées, nous ne fournissons qu’une vision d’ensemble sur ces tendances. Mais nos résultats sur la supériorité stratégique de la non-violence sont suffisamment robustes pour que les chercheurs et les décideurs politiques les prennent très au sérieux.

    

    
    
      SITUATION DE LA RECHERCHE SUR LES INSURRECTIONS NON VIOLENTES DANS LE PAYSAGE DES ÉTUDES STRATÉGIQUES

      Ce travail est à la croisée de nombreuses disciplines de la science politique et de la sociologie. Nous définissons la résistance civile comme une forme de guerre non conventionnelle, qui recourt à d’autres armes pour en faire un usage différent que celles des guerres conventionnelles. Les études sur les conflits politiques ont longtemps concentré leur attention sur la relation entre les méthodes des acteurs et leurs résultats. Récemment, une nouvelle vague de travaux d’études stratégiques s’est intéressée à ces problèmes d’efficacité des méthodes dans les conflits37. D’autres ont traité la question de l’efficacité stratégique de manière plus périphérique. Par exemple dans son travail fondateur sur l’économie politique de la rébellion, Jeremy Weinstein38 montre que les rebellions conduites par des militants organisés sont plus susceptibles de parvenir à leurs objectifs stratégiques que des rébellions opportunistes. En effet, le succès des rébellions dépend pour une large part du soutien de la population ; or les rébellions organisées s’attachent à ce que leurs actions soient le plus ciblées possible tandis que les rébellions opportunistes portent souvent leurs coups de manière peu sélective, ce qui affaiblit en conséquence leur capacité à se gagner un soutien populaire.

      Wood de son côté39 montre que les transitions vers la démocratie deviennent possibles quand les insurgés parviennent à créer une situation dans laquelle le maintien du statu quo représente un coût significativement élevé pour les élites économiques du pays, par exemple quand les syndicats et les partis ouvriers parviennent à prolonger suffisamment une grève. Les travaux de De Nardo40 sur les mouvements de masse montrent également que l’achèvement des révolutions dépend largement de leurs moyens, la perturbation de l’ordre public et la mobilisation des masses étant les deux principaux facteurs de leur succès. Toutefois, ni Weinstein, ni Wood, ni De Nardo ne se prononcent quant à l’effet de l’usage ou non de la violence sur l’issue des campagnes de résistance.

      Nous nous inscrivons dans la longue lignée de chercheurs qui se sont attachés à évaluer l’efficacité stratégique de différents choix tactiques et opérationnels des insurrections41. Conformément à cette direction de recherche, nous avons analysé les campagnes non violentes en nous interrogeant sur la relation entre ce type de stratégie et ses résultats42. Aussi, notre propos ne consiste-t-il pas à démontrer que les méthodes de résistance non violente sont efficaces parce qu’elles attendriraient le cœur des dictateurs et de leurs régimes répressifs. Bien au contraire, nous montrons qu’à l’instar de certains mouvements de résistance violents, c’est parce que les campagnes non violentes peuvent infliger des dommages importants à leurs adversaires qu’elles obtiennent des résultats significatifs.

      Notre point de vue dans cette étude sur les formes de résistance, comme il apparaîtra plus clairement plus loin, est « volontariste ». Nous soutenons que les meilleurs indicateurs du succès possible d’une résistance sont la qualité et l’ingéniosité des décisions prises par les résistants bien plus que les déterminants structuraux du conflit. Nous sommes donc apparemment en contradiction avec les explications structurelles de l’issue des insurrections telles que les approches à partir des « occasions politiques » (Political opportunity approach). Selon cette dernière orientation, la réussite ou l’échec des mouvements de résistance dépend du degré d’ouverture du système politique, autrement dit du plus ou moins grand nombre d’occasions qu’il offre à l’opposition pour qu’elle s’en saisisse. Ce que Tarrow exprime de la façon suivante : « J’appelle structures d’occasion politiques les “formes régulières” de l’environnement politique qui encouragent ou découragent les gens de recourir à l’action collective. » Notre approche est ici assez différente. Raisonner en termes d’opportunité politique suggère que les campagnes non violentes réussissent souvent quand elles s’opposent à des régimes en phase de transition qui, dans ces périodes, offrent souvent à l’opposition des chances à saisir pour passer à l’offensive. « La plupart des théories contemporaines de la révolution partent toutes d’une même thèse selon laquelle les révolutions doivent moins leurs succès à l’action des insurgés qu’à une crise systémique qui a affaibli le régime et l’a rendu vulnérable aux agissements de n’importe quel autre acteur43. »

      Mais l’approche selon l’opportunité « politique » ne permet pas d’expliquer pourquoi certains mouvements réussissent dans des contextes politiques très défavorables, où le pronostic de réussite est particulièrement sombre, alors que d’autres campagnes échouent dans des circonstances qui semblent plus propices. Ces lacunes dans l’explication nous conduisent à réévaluer l’importance du rôle des groupes d’opposition et de leurs actions dans l’issue des campagnes.

      On croit souvent que les mouvements de résistance non violents ne réussissent que face à des régimes libéraux, démocratiques, respectueux des droits de l’homme et des valeurs universelles. Le préjugé veut que les démocraties n’attentent jamais, et ce massivement, aux droits de l’homme ; l’expérience et l’histoire montreraient plutôt le contraire.

      
        En réalité, c’est dans des contextes de répression brutale, et non dans le cadre de sociétés ouvertes et démocratiques, que l’action non violente a été le plus efficace. La répression limite sans aucun doute les capacités de l’opposition à s’organiser. Elle l’empêche de faire connaître ses idées, de mobiliser ses troupes et de conduire une action collective tandis qu’elle augmente le risque encouru en y participant. Mais la répression n’est qu’un facteur parmi de nombreux autres qui déterminent le destin d’une campagne d’action non violente44.

      

      L’argument selon lequel une résistance non violente n’aurait jamais pu se mesurer avec des ennemis prêts au génocide comme Hitler ou Staline est le poncif qu’on invoque classiquement quand on veut montrer les limites inhérentes à cette forme de lutte. Il est possible que la non-violence soit un recours vain une fois mise en branle la machine du génocide (ou qu’elle vaille moins que la lutte armée en de telles circonstances), mais aucune preuve empirique ne justifie une telle affirmation45. La Seconde Guerre mondiale n’a pas connu de lutte non violente stratégiquement concertée. Cela n’a pas non plus été envisagé comme une stratégie générale de résistance au nazisme. La résistance violente que quelques groupes tentèrent d’opposer à l’occupation nazie afin d’y mettre fin fut aussi un triste échec.

      On a vu en revanche que, ponctuellement, certaines actions collectives non violentes ont permis de résister efficacement à l’occupation hitlérienne. Le cas du peuple danois offre l’exemple d’une résistance civile en partie efficace dans un contexte singulièrement difficile46. Le fameux épisode de la Rosenstrasse nous fournit un autre exemple de victoire partielle d’une résistance civile contre un régime génocidaire : à Berlin, des femmes allemandes de « souche aryenne » tinrent le pavé pendant une semaine devant le centre de détention de la Rosenstrasse, exigeant la libération de leurs maris juifs sur le point d’être déportés vers les camps de concentration. Comme la protestation persistait, le nombre de ces femmes allemandes ne cessait de s’accroître ainsi que l’attention dont elles faisaient l’objet. Leur protestation non violente fut si perturbante que les responsables nazis finirent par relâcher leurs époux47.

      Bien sûr, la résistance civile à l’occupation nazie intervint dans l’horizon de la campagne militaire des Alliés contre les puissances de l’Axe, et ce fut celle-ci qui, en définitive, décida de la défaite de Hitler. Mais l’idée qu’une action non violente ne peut vaincre qu’à la condition d’affronter un adversaire qui ne la réprime pas violemment n’a aucune justification historique ou théorique. Au contraire, on verra comment, dans certaines circonstances, la violence d’un régime se retourne contre lui et finit par renforcer les groupes non violents qui le contestent.

      Une autre approche, la théorie de la mobilisation des ressources, suggère que les campagnes de résistance réussissent quand elles peuvent accéder par elles-mêmes aux ressources nécessaires pour organiser la mobilisation sans dépendre d’une intervention extérieure. Selon cette approche, « la dynamique du mouvement dépend pour une large part de ses ressources et de son organisation » et donc de l’initiative de ses dirigeants « dont le succès dépend de leur accès aux ressources48 ». La limite de cette approche est qu’elle ne prend pas assez en compte le rôle des adversaires de l’insurrection dans le succès ou l’échec de celle-ci, notamment la manière dont ils emploient leurs propres ressources pour contrer et déjouer l’insurrection.

      Nous n’essaierons pas d’adapter notre approche à l’une ou l’autre de ces écoles. S’il faut lui donner un nom, nous dirons qu’elle est interactive et s’inscrit dans la tradition de l’étude des conflits politiques49. Nous pensons en effet que la structure de l’environnement politique affecte nécessairement la perception qu’en ont les leaders de la résistance, et que, réciproquement, l’action de la résistance produit souvent des effets directs et précis sur la structure même du système.

      
        La résistance civile dans son contexte

        En quoi nos travaux diffèrent-ils de ceux que l’on trouve habituellement sur ce sujet ? Quelques ouvrages fondateurs sur la résistance non violente50 ont largement fait progresser notre compréhension de l’impact de la non-violence dans les conflits.

        Les trois volumes de Gene Sharp qui constituent The Politics of Non Violent Action51 ont posé les fondations théoriques de l’action non violente. On peut les lire comme un manuel de la résistance non violente. Il expose une théorie du pouvoir, puis présente les différentes méthodes d’action non violente avec les différents types d’effets qu’ils peuvent avoir sur l’adversaire (la conversion, la persuasion, l’adaptation, la coercition). À maints égards, l’ouvrage de Sharp est pionnier et fournit une théorie cohérente du fonctionnement de la résistance civile.

        Robert Helvey s’est appuyé sur les travaux de Sharp pour exposer les différentes stratégies à mettre en œuvre pendant le déroulement d’un conflit non violent52. Il montre les similitudes entre résistance civile et stratégie militaire et fournit une sorte de vademecum aux mouvements de résistance pour leur permettre de déterminer leurs objectifs de campagne et résoudre les problèmes stratégiques et opérationnels qu’ils sont amenés à traiter.

        Notre ouvrage est d’un autre genre. Tout d’abord, bien que les travaux de Sharp et Helvey aient été de véritables mines d’or, ils n’ont pas soumis leurs thèses à l’épreuve des faits. Notre travail représente la première tentative systématique de vérification des idées développées par Sharp et Helvey. En second lieu, les comparaisons de Sharp et Helvey avec la résistance violente restent implicites. Ils se bornent à présenter la résistance non violente comme une stratégie efficace parmi d’autres dans les conflits asymétriques. Notre étude compare explicitement les différentes stratégies de résistance afin de vérifier notre hypothèse selon laquelle la résistance non violente est effectivement la plus efficace.

        Dans leur livre Strategic Non Violent Conflict53, Peter Ackerman et Christopher Kruegler construisent un cadre d’analyse à partir de la théorie stratégique afin d’analyser les différentes issues des conflits non violents. Ils examinent ainsi de nombreux cas de victoire et d’échec d’actions non violentes dont ils déduisent douze principes du succès des actions non violentes. Leur approche reste très analytique, mais leur intention reste inductive : le véritable objet de leur livre est de mettre en évidence un schéma général à partir des différentes campagnes non violentes victorieuses plutôt que de tester empiriquement leurs hypothèses.

        A Force More Powerful54, de Peter Ackerman et Jack DuVall, est sans doute le livre le plus lu sur la question de l’action non violente. Son orientation est clairement empirique ; on y trouve de nombreuses descriptions de campagnes non violentes de la Russie à l’Afrique du Sud. Il est l’un des livres les plus accessibles sur les conflits non violents. Son adaptation en documentaire lui a valu d’être nommé aux Emmy Awards55. Récemment, les auteurs ont parrainé un jeu vidéo qui reprend le titre de leur livre, dont le principe est de former les chercheurs comme les militants aux stratégies et tactiques de la résistance non violente. Aussi leur livre ne prétend-il pas faire l’analyse comparative des raisons pour lesquelles une campagne non violente aurait plus de chances d’être victorieuse qu’une campagne violente. De la même façon, leur travail ne prend pas en compte de nombreux facteurs qui peuvent jouer sur le succès ou l’échec de ces mouvements. Notre étude élargit le champ de l’étude et compare explicitement les formes violentes et non violentes de résistance, teste les différentes hypothèses théoriques sur les mécanismes du succès de la non-violence, et finalement prend en compte des facteurs extérieurs qui pourraient influer sur l’issue des mouvements. Convenons cependant que nous ne sommes pas entrées dans le détail de l’analyse des formes de guerre non conventionnelles, telles que la guérilla ou l’insurrection armée.

        Stephen Zunes, Adam Roberts, Timothy Garton Ash et Kurt Schock ont tous fait progresser notre compréhension des conditions à partir desquelles les résistances échouent ou sont victorieuses. Leurs travaux partagent une approche comparative qu’il s’agisse d’examiner des cas particuliers ou d’éclairer un schéma récurrent dans différentes actions non violentes56. L’essentiel de notre travail est cohérent avec les résultats des différents travaux de Zunes ; notre intention a cependant été de rendre compte de schémas généraux plutôt que de cas particuliers. Roberts et Garton Ash tentent d’exposer la dynamique des résistances civiles dans divers contextes. D’autres auteurs se sont concentrés sur des cas particuliers de résistance non violente et ont analysé en profondeur les phénomènes qui leur sont associés57. Le but de tous ces auteurs n’est pas toujours d’expliquer le succès ou l’échec des campagnes, mais plutôt d’étudier les problèmes et les mouvements sociaux qui leur sont associés. Aussi, bien que tous ces travaux soient riches d’enseignements importants, ils ne disent pas nécessairement pourquoi ni quand un mouvement de résistance civile parvient à son but.

        Dans Unarmed Insurrections58, le sociologue Kurt Schock fait une étude comparée des échecs et des succès des campagnes non violentes en faveur de la démocratie menées contre des régimes non démocratiques. Ce travail est très proche de nos propres intentions analytiques. Schock compare six campagnes non violentes dans des environnements non démocratiques et tente d’observer les aspects récurrents du déroulement de ces campagnes. Il récuse l’approche exclusive selon « l’opportunité politique » et montre que les facteurs stratégiques sont plus à même d’expliquer l’issue de ces campagnes. Plus important encore, les travaux de Schock concilient les deux approches qui privilégient respectivement la structure ou l’acteur ; il montre qu’il existe une interaction permanente entre la structure desdites opportunités politiques d’une part et les choix stratégiques effectués par les acteurs de l’autre. Concrètement, Schock montre que l’innovation tactique, la capacité à reconstituer ses forces et l’alternance d’actions concentrées et d’actions plus diffuses permettent d’expliquer les issues diverses de ces campagnes.

        Vincent Boudreau analyse également les résultats obtenus par les mouvements pour la démocratie en Asie du Sud-Est. Il mobilise pour cela un modèle assez convaincant d’analyse des conflits politiques59. Toutefois, il ne s’intéresse pas tant à l’efficacité relative des actions violentes et non violentes ; il préfère se concentrer sur l’analyse de l’effet des différentes formes de répression employées par les dictateurs en Birmanie, aux Philippines et en Indonésie, sur les mouvements qui se sont opposés à eux. En outre, Boudreau récuse la possibilité même de fournir une représentation adéquate de ces conflits à l’aide des méthodes quantitatives. Pour lui, chaque cas est un système complexe qui ne peut se comparer à aucun autre60.

        Nos conclusions sont tout à fait compatibles avec celles de Schock, et nous partageons la plupart de celles de Boudreau, malgré nos désaccords sur la méthode. Reste que notre thèse sur la primauté de la participation dans une résistance non violente distingue notre ouvrage de tous ceux de ces auteurs. De plus, comme nous l’avons vu avec les livres d’Ackerman et Kruegler, nous élargissons le champ des observations et nous y incluons, outre les campagnes pour un changement de régime, les campagnes contre les occupations ainsi que celles pour la sécession d’un territoire. Notre travail ne se limite ni à l’Asie du Sud-Est ni aux seules campagnes ayant pour cible un régime non démocratique. Notre objectif a été d’analyser de manière exhaustive les campagnes non violentes et violentes les plus importantes dans le monde entier, visant les objectifs les plus divers de 1900 à 2006.

        Les lecteurs qui connaissent la thèse du livre d’Ivan Arreguín-Toft How the Weak Win Wars (comment les faibles gagnent les guerres)61, y verront peut-être quelques similitudes avec la nôtre. Arreguín-Toft montre que les pouvoirs faibles gagnent parfois la guerre quand ils mettent en œuvre des stratégies indirectes contre des pouvoirs qui leur sont supérieurs. Autrement dit, si le pouvoir le plus fort déploie une stratégie de guerre conventionnelle, un pouvoir moins fort menant une guerre non conventionnelle ou une guérilla est susceptible de l’emporter. Ainsi, l’armée britannique conventionnelle dut-elle capituler face à la guérilla conduite par les colons américains durant la guerre de l’Indépendance (bien que, comme on l’a déjà dit, des années de résistance civile non violente aient précédé l’insurrection armée). En revanche, un pouvoir faible qui conduit une stratégie conventionnelle échouera face à un pouvoir plus fort employant lui-même une stratégie conventionnelle. La guerre du Golfe, en 1991, en est une illustration. L’armée irakienne, militairement inférieure, se montra incapable de prendre l’ascendant sur les forces de la Coalition.

        Symétriquement, si un pouvoir fort recourt à une stratégie non conventionnelle contre un pouvoir plus faible luttant par des moyens conventionnels, la puissance la plus faible l’emportera. Ainsi les bombardements par Hitler des populations civiles ont échoué à faire céder les Britanniques. Ces attaques ont plutôt renforcé la détermination de ces derniers face aux Allemands62. En revanche, quand un pouvoir fort déploie une stratégie non conventionnelle face à un pouvoir inférieur qui recourt lui-même à une stratégie non conventionnelle, c’est le plus fort qui l’emporte. Ainsi du gouvernement russe qui utilisa des méthodes « barbares » contre l’insurrection tchétchène et finit par l’écraser.

        Nous ne mettons donc pas en question les résultats d’Arreguín-Toft, nous apportons une nouvelle dimension à sa typologie : l’usage de la non-violence en tant qu’option stratégique face à un ennemi militairement supérieur. Pour Arreguín-Toft, les petites puissances ne disposent que de deux options stratégiques possibles. La première, la défense directe, consiste à utiliser « des forces armées pour déjouer les tentatives de l’adversaire de s’approprier ou de détruire des ressources décisives, telles que des territoires, des populations, ou des actifs stratégiques ». La seconde est la « guérilla », qui consiste à faire subir à l’ennemi des pertes diverses en organisant une partie de la société civile dans le cadre d’actions armées tout en évitant la confrontation directe63. Nous soutenons que la résistance civile, désarmée, peut être encore plus efficace que la défense directe ou la guérilla, qui sont des stratégies armées contre des adversaires militairement supérieurs.

        Nos résultats sont également cohérents avec ceux de Max Abrahms, pour qui les actions terroristes qui prennent des civils pour cibles sont moins efficaces que celles qui visent les militaires ou les policiers64. Mais nous étendons la portée de sa thèse en soutenant que dans presque tous les cas les campagnes violentes sont plutôt moins efficaces que des campagnes non violentes bien conduites.

        Ce qu’ont en commun tous ces travaux, y compris le nôtre, est un appel aux chercheurs à repenser la question du pouvoir et de ses sources dans toute société ou communauté politique. On considère souvent le pouvoir comme une capacité opérationnelle militaire ou économique de l’État ; nos résultats montrent qu’en réalité le pouvoir dépend d’abord et avant tout du consentement de la population civile, et que celle-ci peut le retirer à l’État pour l’accorder à des partis qui lui semblent plus légitimes et plus convaincants.

      

      
        La quadrature du cercle : l’efficacité de la violence ?

        Quelques chercheurs, à l’instar de Robert Pape, ont récemment développé des thèses sur l’efficacité de la violence. Certains soutiennent que le terrorisme, notamment celui des attentats-suicides, est une stratégie efficace et contraignante pour l’adversaire, particulièrement vis-à-vis des démocraties65. Jason Lyall et Isaiah Wilson ont également montré que les insurrections violentes gagnent régulièrement en efficacité, notamment contre les démocraties66. Les résultats de ces auteurs contredisent donc apparemment les nôtres. Reprenons leurs arguments.

        Pape soutient d’abord que les attentats-suicides sont une stratégie efficace de punition des démocraties67. Avec les attentats-suicides, les terroristes leur administrent la double preuve de leur capacité technique et de leur détermination face à des cibles molles. Ils indiquent que la poursuite d’une occupation ne peut que déboucher sur une guerre prolongée, d’intensité croissante et frappant aveuglément la population civile. De tels actes démoralisent les démocraties qui considèrent bientôt qu’un retrait des territoires leur serait moins coûteux que la poursuite de l’occupation. Pape montre ainsi que, depuis 1980, parmi les onze campagnes d’attentats-suicides qu’il a étudiées, cinq ont obtenu des succès au moins partiels.

        Les faits présentés et les arguments de Pape ont été largement critiqués68. Mais quand bien même nous les prendrions au sérieux, ils tomberaient encore sous le coup d’une autre critique qui vaut pour toutes les recherches sur l’efficacité relative des différentes méthodes de combat violentes. Les chercheurs qui se situent dans cette orientation soutiennent souvent que la violence est plus efficace. Mais comparée à quoi ? Pape notamment n’essaie pas de comparer l’efficacité du terrorisme des attentats-suicides avec d’autres options stratégiques. Même dans les exemples qu’il privilégie (le Liban, les Territoires occupés), nous verrons que la résistance non violente de masse obtient des résultats tangibles là où les insurrections violentes ont échoué. Dans le cas libanais, lors de la révolution du Cèdre de 200569, plus d’un million de Libanais ont manifesté et finalement contraint la Syrie à retirer ses troupes du Liban. De la même manière, comme nous le montrons au chapitre 5, la première intifada a bien plus fait progresser la cause de l’autodétermination des Palestiniens que la campagne violente qui l’avait précédée ou que l’intifada Al Aqsa qui l’a suivie.

        Dans un autre exemple, Jason Lyall et Isaiah Wilson montrent que les insurrections violentes deviennent de plus en plus efficaces contre les forces militaires hautement mécanisées qui se révèlent peu souples dans des environnements urbains face à des insurgés se fondant dans le paysage70. Ils montrent que depuis 1975 les États n’ont pu écraser les insurrections que dans 24 % des cas. La définition qu’ils donnent du succès dans leur étude reprend le point de vue de l’État selon qui seule la défaite complète de l’insurrection est un succès. En revanche, une paralysie de l’action de l’État, voire un recul face aux insurgés est considéré comme un échec. Si on les lit attentivement, on constate toutefois que leur conclusion principale – selon laquelle plus de 75 % des insurrections violentes sont parvenues à leurs objectifs depuis 1976 – se fonde sur des données parmi lesquelles 48 % des cas étudiés sont en réalité des situations bloquées. Aussi est-ce seulement 29,5 % des insurrections depuis 1976 qui sont en réalité parvenues à défaire leurs adversaires étatiques – un chiffre beaucoup plus proche du nôtre. Ajoutons que l’étude de Lyall et Wilson ne prend pas en compte les campagnes encore en cours en 2006, que nous comptons pour notre part comme des échecs71.

        Cette disparité dans la comptabilisation des échecs et des succès est une première différence entre nos résultats et ceux de Lyall et Wilson. Mais la différence la plus importante est qu’ils ne comparent pas l’efficacité relative des insurrections violentes et non violentes. Si nous analysons le taux de succès des campagnes non violentes depuis 1976, nous observons un taux bien plus élevé de succès pour celles-ci (57 %).

        Notre étude rompt avec les techniques utilisées par ceux qui soutiennent que l’insurrection violente est efficace. Pour reprendre Baldwin, « seule une analyse comparée des divers succès selon les techniques mises en œuvre fournit une connaissance pertinente pour l’action politique72 ». Notre approche dont le principe est de comparer les campagnes violentes et non violentes jette une lumière encore plus crue sur la vanité des campagnes violentes73.

      

    

    
    
      LES ENJEUX

      Au-delà de la sphère académique, les implications de notre travail en matière de politiques publiques sont nombreuses et importantes. L’étude des échecs et des succès des campagnes non violentes fournit des informations précieuses à ceux (gouvernements ou associations) qui voudraient leur apporter de l’aide. Le soutien d’un État étranger à une campagne non violente est parfois très appréciable, bien qu’il induise de nouveaux problèmes tels que le comportement de free rider (passager clandestin), et le risque d’une perte de légitimité au plan local. Nous montrerons que les sanctions ou le soutien d’un État à une campagne non violente sont d’autant plus efficaces qu’ils s’accompagnent d’un soutien aux groupes d’opposition locaux. Mais ils ne peuvent jamais se substituer à eux.

      Ainsi, bien que l’on n’ait jamais rencontré le cas d’acteurs extérieurs ayant initié et maintenu dans le temps un mouvement de masse non violent, des formes ciblées de soutien extérieur peuvent se révéler très utiles dans certains cas, comme on l’a vu avec le boycott international du régime d’apartheid en Afrique du Sud. L’expérience montre que des groupes s’organisant au niveau international pour exprimer leur solidarité et faire pression sur leurs gouvernements afin qu’ils rompent leurs liens avec le régime combattu se révèlent très efficaces : « l’extension du domaine de la lutte » est parfois la condition nécessaire pour renforcer les capacités de l’opposition à peser sur ses adversaires. Un autre moyen d’augmenter les chances de succès d’une campagne non violente est d’apporter un soutien diplomatique aux militants des droits de l’homme, aux associations de la société civile ou aux chefs de l’opposition démocratique, sous la forme de sanctions (ou de menaces de sanctions) contre les régimes qui répriment violemment des opposants sans armes. La mise en place à l’échelon international d’un système de sanctions positives et négatives a notamment permis d’isoler les régimes d’Afrique du Sud et d’Europe de l’Est, coupables de violations flagrantes des droits de l’homme. Cela a été décisif pour le succès des mouvements de résistance civile dans ces pays.

    

    
    
      PLAN DU LIVRE

      Cet ouvrage examine les mécanismes caractéristiques selon lesquels les campagnes non violentes parviennent au succès ou à l’échec. Pour cela, nous avons mis en regard une approche statistique avec des études qualitatives de campagnes non violentes et violentes au Moyen-Orient (Iran et Territoires occupés) et en Asie du Sud-Est (Philippines et Birmanie). Chacun de ces quatre pays a connu des phases violentes et non violentes de résistance contre des régimes répressifs, avec des degrés de succès variables. En les comparant avec attention, nous avons mis en évidence les conditions de leurs succès ou de leurs échecs.

      Le propos du livre se présente de la manière suivante. Dans la première partie, le chapitre 1 est consacré à la présentation de notre thèse principale : les mouvements de résistance civile parviennent mieux que les campagnes violentes à satisfaire le réquisit majeur du succès qu’est l’amoindrissement des obstacles à la participation des masses. Nous tentons de comprendre dans quelle mesure cette thèse est ou non cohérente avec d’autres résultats de recherches dans le domaine.

      Dans le chapitre 2, nous répondons aux principales objections qu’on pourrait nous opposer : l’idée que ce sont les caractéristiques propres des régimes, et non les résistances qui les contestent, qui déterminent l’issue du conflit, violent ou non ; ou l’idée que les conditions d’apparition des campagnes et celles de leur issue tiennent à la structure du contexte plus qu’à l’action des acteurs. Pour cela nous examinons comment chaque caractéristique des régimes combattus pèse sur la probabilité de succès d’une résistance non violente : sa nature démocratique ou non, ses ressources, son usage de la violence dans la répression. Nous vérifions également les effets d’autres facteurs tels que la période, la région, ou les buts de la campagne d’opposition. Au terme de cet examen nous parvenons à la conclusion que même en prenant en compte ces aspects contextuels, la non-violence reste encore une stratégie plus efficace que la violence pour résister à un régime.

      Le chapitre 3 revient sur la question des facteurs endogènes : nous cherchons à savoir si les campagnes violentes échouent parce qu’elles surgissent souvent dans des conditions où l’échec est déjà très probable – ce qui expliquerait leur faible taux de réussite au regard des campagnes non violentes. En réalité, l’expérience montre que les circonstances dans lesquelles naissent les insurrections, violentes ou non, sont très semblables. Aussi, en elles-mêmes, ces circonstances endogènes ne permettent pas d’expliquer leur issue.

      Dans la seconde partie du livre, nous nous intéressons à quatre campagnes de résistance en Iran, dans les Territoires palestiniens occupés, aux Philippines et en Birmanie. Nous indiquons d’abord le détail des raisons pour lesquelles nous les avons retenues, puis, pour chacune d’elles, nous nous attachons à comparer leurs méthodes, violentes et non, et leurs résultats. Le chapitre 4 traite ainsi de la révolution iranienne (1977-1979) qui parvint à chasser le shah du pouvoir au terme d’une campagne non violente là où des campagnes violentes avaient échoué. Le chapitre 5 explique pourquoi les campagnes violentes en Palestine, conduites par une direction en exil, n’ont obtenu que de maigres succès, pour ne pas dire aucun, avant la première intifada (1987-1992), alors que ce soulèvement des masses populaires venu du sein même des Territoires occupés parvint à un succès partiel et obtint d’importantes concessions de la part des Israéliens. Le chapitre 6 traite du cas philippin et du succès du mouvement du Pouvoir du peuple (1983-1986), qui aboutit à l’éviction du pouvoir de Ferdinand Marcos ; le soulèvement populaire obtint ce qu’aucune des insurrections maoïstes ou islamistes n’avait pu obtenir dans ce pays. Le chapitre 7 s’intéresse à un échec de la résistance non violente : le soulèvement démocratique de 1988 en Birmanie. Dans ce cas, les deux formes de résistance, violente et non violente, échouèrent également. Ce qui fournit un élément alternatif utile pour la comparaison.

      La troisième partie de ce livre s’intéresse aux prolongements de nos résultats dans divers domaines. Tout d’abord, au chapitre 8, nous discutons des suites des insurrections violentes, notamment celles qui ont réussi. Les éléments statistiques dont nous disposons montrent que les insurrections violentes donnent plus fréquemment lieu à des régimes autoritaires ou à des guerres civiles que les insurrections non violentes. Dans ce dernier cas, on assiste le plus souvent à l’installation de régimes démocratiques stables.

      Enfin, dans notre chapitre de conclusion, nous reprenons nos principaux résultats afin de souligner leur apport aux études existantes sur le sujet. Ce chapitre aborde également la place des recherches sur la non-violence au sein des études stratégiques et suggère des pistes pour prolonger nos travaux et améliorer leurs résultats. Nous terminons en indiquant quels enseignements il est possible de tirer de notre travail pour l’action politique.

      En aucune manière nous ne pensons avoir dit le dernier mot sur le sujet. Notre seule ambition est de mettre en cause les idées reçues concernant l’efficacité de la lutte non violente et d’inviter chercheurs et décideurs politiques à prendre au sérieux le rôle des civils quand ils s’engagent activement dans des conflits sans recourir à la violence.
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